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Les dessous de la justice corrompue

Le 21 mars 2000, le curateur ad hoc Yann Sunier qui était chargé de l'encaissement de la 
rente de veuve de Mme Risi l'avertissait qu'il avait débité son compte pour payer une 
poursuite de Fr. 126.- concernant une amende de 1998 du Ministère public. 
Elle n'avait pas déposé ses papiers alors qu'ils étaient séquestrés depuis une quinzaine 
d'années par l'autorité tutélaire. (Violeurs de Destins, pages 143-145) 

Ce payement illégal du curateur ad hoc Yann Sunier avait valeur de détournement car il 
allait à l'encontre des intérêts de Mme Risi, et celle-ci n'avait rien pu faire car il jouissait 
de la couverture judiciaire du juge Daniel Hirsch.

Le juge Daniel Hirsch qui avait couvert judiciairement le détournement de l'avocat Yann 
Sunier affirmait ni plus ni moins qu'une information annulait l'illégalité d'un acte. 
Suite à ce manquement dans la conduite de la curatelle ad hoc, le curateur avait déposé 
son mandat et il avait voulu remettre dans l'urgence la somme de Fr. 80'000.- à Mme Risi. 

Le 24 novembre 2000, le juge Hirsch avait nommé son remplaçant l'avocat Alexandre 
Zen-Ruffinen, mais le juge avait changé la curatelle ad hoc en curatelle-(tutelle). 
Ce changement de statut tutélaire ainsi que le payement de l'amende obligeaient 
légalement les divers protagonistes à entreprendre les démarches nécessaires pour le 
règlement du dépôt des papiers de Mme Risi et pour  son affiliation auprès d'une caisse 
maladie.



Huit mois plus tard, elle avait eu une nouvelle surprise en constatant que sa fortune auprès 
de l'autorité tutélaire présentait un montant de Fr. 138'270.-. (Violeurs de Destins, pages 145-146)

Le document ci-dessus daté du 24 Novembre 2000 et signé par le juge Daniel Hirsch 
reconnait officiellement que la fortune de Mme Risi s'élevait à Fr. 138'270.-, et que les 
comptes avaient été vérifiés, reconnus exacts et approuvés.
Le changement du curateur ad hoc par un curateur avait probablement servi à éliminer 
la tutelle secrète et à blanchir le compte. Un tour de passe-passe qui sera réédité quelques 
mois plus tard avec le retour de la curatelle ad hoc.
Toujours est-il que fort de cette nouvelle curatelle, l'avocat Alexandre Zen-Ruffinen avait 
pris des mesures tutélaires. 
Les deux exemples ci-dessous montre l'exécution d'actes tutélaires par le curateur, ce que 
le juge Alain Ribaux a toujours nié. 



M. P. Matthey du département des finances confirmait avoir eu plusieurs contacts avec 
Mme Risi et que celle-ci cherchait résolument une solution pour payer des impôts. 
Elle s'occupait de ses affaires et elle avait même remis à M. Matthey une copie de la 
dernière lettre qu'elle avait envoyé au curateur.
M. Matthey conseillait à celui-ci de démarcher l'autorité tutélaire qui était seule à 
même de l'aider pour retrouver le permis de domicile de sa pupille.
Dans sa décision d'interdiction le juge Ribaux écrira que les curateurs n'avaient jamais 
pu entrer en contact     avec la pupille   or Mme Risi avait des contacts fréquents et 
réguliers avec le curateur, la correspondance entre les deux le prouve.  
Pourquoi le juge avait-il donc menti? 

Cette falsification de la vérité poursuivait au minimum quatre buts:

• Faire croire que Mme Risi était incapable de se gérer et de s'occuper de ses 
affaires permettait au juge de cacher les changements tutélaires précédents.

• L'affirmation mensongère que personne n'avait réussi à s'entretenir ou à 
entrer en contact avec elle, permettait de démontrer un caractère rustre et 
asocial pour justifier la 'gérance' du curateur ad hoc Yann Sunier.



• Cela devait permettre par la suite de l'interner et d'en faire une prostituée 
dépravée et sans morale pour la discréditer et l'empêcher de parler.  

• Cela devait couvrir tant le curateur que l'autorité tutélaire qui confisquait ses 
papiers, en clair, ceux qui ne l'avaient pas affilié auprès d'une caisse maladie 
alors qu'ils étaient les seuls à pouvoir le faire.

Mme Risi avait toujours été assurée en demi-privé, mais suite à un changement de loi, sa 
caisse maladie lui avait demandé une attestation de domicile et comme elle n'avait pas pu 
l'obtenir, sa police d'assurance avait été automatiquement résiliée par l'assureur. 
Elle avait alors tenté d'obtenir son permis de domicile en téléphonant à la police du Locle 
pour dénoncer une personne qui vivait illégalement sur la commune sans payer d'impôt et 
elle avait donné son nom et son adresse.
Elle avait été amendé par le Ministère public pour un montant de Fr. 65.-, et cette amende 
avait provoqué la poursuite de Fr. 126.- que le curateur ad hoc avait payé dans son dos. 
Déjà en 1984, l'ex-procureur Thierry Béguin avait fait saisir et vendre sa voiture aux 
enchères pour payer une amende de Fr. 60.- pour le même motif. 
Les procureurs prononçaient des condamnations sans pour autant régulariser sa situation. 
(Violeurs de Destins, pages 143-150)
Aussi lorsque le 31 janvier 2001, le curateur Alexandre Zen-Ruffinen lui avait 
communiqué qu'il avait en sa qualité de curateur des obligations à remplir. 

« Vous n'ignorez pas qu'étant votre curateur, j'ai certaines obligations »

Elle était en droit de penser qu'il avait fait le nécessaire pour la caisse maladie ainsi que 
pour ses papiers. C'est seulement en 2002, lorsqu'elle était tombée malade qu'elle avait 
constaté que son affiliation n'avait pas eu lieu, malgré l'obligation de la chose. 
Les factures s'accumulaient et le curateur Zen-Ruffinen avait dû dans l'urgence demander 
l'aide du juge Alain Ribaux. 
Le magistrat avait dû contraindre par décision judiciaire une caisse maladie à prendre en 
charge rétroactivement Mme Risi. 
Le juge et le curateur avaient en plus été confrontés à un autre problème, entre temps, le 
curateur Zen-Ruffinen avait comme prévu été rétrogradé au statut de curateur ad hoc 
par la juge Calpini-Calame de Neuchâtel et son nouveau statut lui interdisait d'effectuer 
des actes tutélaires ou des payements. 

Le document ci-dessus montre la convocation de Mme Calpini Calame pour remettre la 
curatelle ad hoc et le document ci-dessous signé par le juge Alain Ribaux prouve que la 
décision avait bien été prise. Il faut aussi dire que pour éviter un recours Mme Risi n'avait 
pas reçu la décision officielle. (Violeurs de Destins, pages 149-150)



L'avocat Alexandre Zen-Ruffinen avait été curateur et curateur ad hoc au gré des 
dysfonctionnements de l'autorité tutélaire et des mensonges des magistrats et maintenant 
la gravité de la situation imposait une nouvelle manipulation, le juge devait dans l'urgence 
changer la nouvelle curatelle ad hoc en tutelle.

Dans cette nouvelle procédure, Mme Risi avait mis quelques points en évidence 

• L'on constate qu'elle répondait au courrier reçu et prouvait par là que l'on pouvait 
correspondre normalement avec elle.

• L'on constate que le juge Ribaux n'avait pas répondu à plusieurs lettres.
• Qu'elle était parfaitement à jour sur le fonctionnement d'une curatelle, d'une 

curatelle ad hoc ou d'une tutelle. 
• Qu'elle dénonçait des dysfonctionnements graves et importants qui aurait dû 

inciter le juge Alain Ribaux à dénoncer le cas au ministère public. 



Celui-ci avait préféré demander au psychiatre P.-A. Lang une certification psychiatrique 
sur la compréhension par Mme Risi des différences tutélaires.

Dans cette procédure, le juge ne répondait pas toujours aux lettres de sa victime, mais il 
avait cependant immédiatement réagit lorsqu'elle avait mis le doigt sur le sujet 
dangereux de la curatelle ad hoc et de la tutelle secrète. 

Elle lui avait demandé dans une lettre: 

« Pourquoi voulez-vous me mettre un tuteur supplémentaire. »

Le juge avait répondu qu'il s'agissait d'une curatelle alors que c'était complètement faux 
puisque le changement en curatelle ad hoc avait déjà eu lieu, il s'agissait de cacher cette 
décision qui n'avait pas été transmise à Mme Risi pour au moins trois raisons.

• Un recours aurait été trop risqué et le danger ne venait pas de l'autorité de 
surveillance qui aurait protégé la décision, mais du Tribunal fédéral qui était 
l'instance de recours directe contre une décision de cette autorité. 

• Le montage financier n'aurait pas résisté à un contrôle approfondi des comptes.  
• Le changement de 'curatelle' en 'curatelle ad hoc' ne permettait plus aux 

autorités tutélaires de gérer sa vie, et elle ne devait pas l'apprendre avant que 
la nouvelle tutelle entre en vigueur.                                                               

L'alinéa ci-dessous a permis par la suite de faire croire à sa folie.  

« J'ai acquis la conviction qu'elle ne faisait pas la différence entre une curatelle et une tutelle. 
  On peut donc penser qu'elle ne sera pas particulièrement perturbée par l'interdiction que 
  vous pourriez être amené à prononcer. »



L'on n'est jamais si bien trahi que par les siens et c'est l'avocat Zen-Ruffinen qui avait 
le 6 août 2002, divulgué les deux secrets dans une lettre adressée à Mme Risi. 

Mme Risi avait malgré elle échappée aux impôts ces dernières années et il avait 
retrouvé son permis de domicile.  (Violeurs de Destins, pages 151-152)

Deux preuves évidentes de la bonne foi et de l'honnêteté de Mme Risi, mais qui ne lui 
avait servi strictement à rien car le juge Alain Ribaux avait anticipé la tutelle avec l'aide 
de l'expert P.- A. Lang. Celui-ci avait repris à l'identique les mensonges des dossiers tout 
en répondant avec souplesse aux attentes suggérés du juge. 

Les deux documents ci-dessous sont intéressants, ils ont permis au juges Claude Bourquin 
et Alain Ribaux d'éviter un recours au Tribunal fédéral. (Violeurs de Destins151-157)

En transmettant le recours directement à celui contre lequel il était dirigé, le juge 
Bourquin évitait au Tribunal cantonal de rendre une décision qui aurait donné au 
recourant un accès direct au Tribunal fédéral. 



En totale contradiction avec ses déclarations précédentes, le juge ajustait les mesures 
tutélaires selon qu'il voulait protéger Alexandre, Geneviève, Pierre ou Daniel, etc. 
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